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2015.345_Arrêté portant modification de la capacité de

l'EHPAD "Le Havre des Jonchets" à Grand-Charmont géré

par la Mutualité du Doubs
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N° FINESS : 25 001 462 8 
 
 
 
 LE DIRECTEUR GENERAL LA PRESIDENTE du DEPARTEMENT  
 de l'ARS de FRANCHE COMTE PI du DOUBS 
  
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU le décret n°2010.336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU l’arrêté du 14 octobre 2015 portant attribution de fonctions du directeur général par intérim de l’Agence 

Régionale de Santé de Franche-Comté à Monsieur Christophe Lannelongue à compter du 1er novembre 
2015 ; 

 
VU la décision n°2015.651 en date du 12 novembre 2015 portant délégation de signature du directeur général 

par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ; 
 
VU l’arrêté 2006-1610-06344 du 16 octobre 2006 autorisant la création de l’EHPAD Le Havre des Jonchets à 

Grand-Charmont pour une capacité de 100 places dont 5 places d’hébergement temporaire et 10 places 
d’accueil de jour ; 

 
VU la demande de modification de capacité déposée le 23 octobre 2015 par le Président de la Mutualité 

Française du Doubs demandant la suppression des 10 places d’accueil de jour autorisées au sein de 
l’EHPAD « Le Havre des Jonchets » à Grand-Charmont ; 

 
 
CONSIDERANT que cet accueil de jour n’est pas en fonctionnement ; 
 
CONSIDERANT que la disposition des locaux dédiés à l’accueil de jour ne permet pas un fonctionnement 

optimum pour ce type d’accueil ; 
 
CONSIDERANT l’offre existante en accueil de jour dans un rayon de 3 km autour de l’établissement ;  
 
 
SUR PROPOSITION :  du Directeur général par intérim de l’Agence régionale de santé,  
  du Directeur Général des Services du Département, 

Arrêté  n° 2015.345 
portant modification de la capacité de l’Etablissem ent pour personnes âgées dépendantes 

(EHPAD) « Le Havre des Jonchets » à Grand-Charmont géré par la Mutualité Française du Doubs 
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ARRETENT 
Article 1  : 
L’autorisation visée à l’article L313-1-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles est accordée à la 
Mutualité Française du Doubs – 67 rue des Cars – 25041 BESANCON Cedex pour la modification de la 
capacité de l’Etablissement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) « Le Havre des Jonchets » sis 
Chemin du Ruisseau – 25200 GRAND-CHARMONT selon les caractéristiques suivantes :  
 

Catégorie 
d’établissement 

Disciplines 
Modes de 

fonctionnement 
Catégories de 

clientèle 
Nombre de 

places 

200 – Maison de 
retraite 

657 – Accueil temporaire 
pour personnes âgées 
 
Sexe : mixte 
Age : 60 ans et plus 

11 – Hébergement 
complet internat 

436 – Personnes 
Alzheimer ou 
personnes 
apparentées 

5 

924 – Accueil en maison 
de retraite 
 
Sexe : mixte 
Age : 60 ans et plus 

11 – Hébergement 
complet internat 

711 – Personnes 
âgées dépendantes 
(Sans autre 
indication) 

73 

436 – Personnes 
Alzheimer ou 
personnes 
apparentées 

12 

 
La capacité totale autorisée de l’EHPAD Le Havre des Jonchets est portée à 90 places à l’issue de cette 
opération. 
 
Article 2 :  
Cet arrêté sera effectif à compter de sa date de signature. 
 
Article 3  : 
La durée de validité de l’autorisation accordée aux autres types d’hébergement de cet EHPAD reste 
inchangée. 
 
Article 4  : 
Les nouvelles caractéristiques de ce service seront répertoriées dans le fichier national des établissements 
sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
Article 5 : 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de 
l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération au niveau de l’autorisation devra 
être porté à la connaissance de l’autorité compétente selon l’article L.313-1 du CASF. L’autorisation ne peut 
être cédée sans l’accord de l’autorité compétente concernée. 
 
Article 6  : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans les 2 mois suivant la date de sa notification 
devant le Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ou la Présidente 
du Conseil Départemental du Doubs.  
Un recours contentieux peut être déposé devant le tribunal administratif de Besançon - 30, rue Charles 
Nodier – 25000 BESANCON dans un délai de 2 mois après sa date de publication. 
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Article 7  : 
Le Directeur général par intérim de l’Agence régionale de santé de Franche-Comté et le Directeur Général des 
services du Département du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Franche-Comté et 
du Département du Doubs et au recueil des actes administratifs du Département du Doubs. 
 
 
 
 A Besançon, 23 novembre 2015 
 

 

 

 Le Directeur Général La Présidente 
 de l'Agence Régionale de Santé PI,  du Département,  

   

 
 
 
 
 
 Christophe LANNELONGUE Christine BOUQUIN  
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N° FINESS : 25 000 432 2 
 
 
 
 LE DIRECTEUR GENERAL LA PRESIDENTE du DEPARTEMENT  
 de l'ARS de FRANCHE COMTE PI du DOUBS 
  
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU le décret n°2010.336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU l’arrêté du 14 octobre 2015 portant attribution de fonctions du directeur général par intérim de l’Agence 

Régionale de Santé de Franche-Comté à Monsieur Christophe Lannelongue à compter du 1er novembre 
2015 ; 

 
VU la décision n°2015.651 en date du 12 novembre 2015 portant délégation de signature du directeur général 

par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ; 
 
VU l’arrêté 2008-3007-0620 du 30 juillet 2008 autorisant l’extension de 70 places de l’EHPAD La Retraite à 

Besançon et portant sa capacité à 193 places dont 3 places d’hébergement temporaire et 10 places 
d’accueil de jour ; 

 
VU la demande de modification de capacité déposée le 23 octobre 2015 par le Président de la Mutualité 

Française du Doubs demandant la suppression des 10 places d’accueil de jour autorisées au sein de 
l’EHPAD « La Retraite – Résidence  Les 7 Collines » à Besançon ; 

 
 
 
CONSIDERANT que cet accueil de jour n’est pas en fonctionnement ; 
 
CONSIDERANT que la disposition des locaux dédiés à l’accueil de jour ne permet pas un fonctionnement 

optimum pour ce type d’accueil ; 
 
CONSIDERANT l’offre existante en accueil de jour dans un rayon de 1 km autour de l’établissement ;  
 
 
 
SUR PROPOSITION :  du Directeur général par intérim de l’Agence régionale de santé, 
  du Directeur Général des Services du Département, 

Arrêté  n° 2015.346 
portant modification de la capacité de l’Etablissem ent pour personnes âgées dépendantes 

(EHPAD) « La Retraite» à Besançon géré par la Mutua lité Française du Doubs 
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ARRETENT 
Article 1  : 
L’autorisation visée à l’article L313-1-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles est accordée à la 
Mutualité Française du Doubs – 67 rue des Cars – 25041 BESANCON Cedex pour la modification de la 
capacité de l’Etablissement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) « La Retraite » sis 132 rue de 
Belfort – 25000 BESANCON selon les caractéristiques suivantes : 
 

Catégorie 
d’établissement 

Disciplines 
Modes de 

fonctionnement 
Catégories de 

clientèle 
Nombre de 

places 

500 – EHPAD 

657 – Accueil temporaire 
pour personnes âgées 
 
Sexe : mixte 
Age : 60 ans et plus 

11 – Hébergement 
complet internat 

711 – Personnes 
âgées dépendantes 
(Sans autre 
indication) 

3 

924 – Accueil en maison 
de retraite 
 
Sexe : mixte 
Age : 60 ans et plus 

150 

436 – Personnes 
Alzheimer ou 
personnes 
apparentées 

30 

961 – Pôle d’activités et de 
soins adaptés 21 – Accueil de jour 0 (*) 

 
(*) Conformément à la circulaire interministérielle n° DGCS/SD3A/DREES/2011/422 du 8 novembre 2011 
relative à la mesure 1b (plateformes d’accompagnement et de répit des aidants) du plan Alzheimer et 
maladies apparentées 2008-2012 et aux modalités de remontées d’informations concernant l’avancement 
dudit plan en son 2.1.2.a – les places autorisées et installées sont renseignées de la manière suivante pour 
les PASA : 
- le nombre de places à saisir est impérativement de 0 que ce soit en nombre de places autorisées ou 
installées. 
Toutefois, dans le cadre du PASA, 14 places sont ici identifiées comme dédiées à l’accueil de personnes 
Alzheimer ou maladies apparentées.  
 
La capacité totale autorisée de l’EHPAD « La Retraite » est portée à 183 places à l’issue de cette opération. 
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Article 2 :  
L’autorisation ainsi que la capacité citées à l’article 1 du présent arrêté sont réparties comme suit :  
 

• Implantation de 123 places sur le site principal EHPAD « La Retraite – Résidence Les 7 Collines » 
sis 132 rue de Belfort – 25000 BESANCON (N°Finess : 25 000 432 2) 
 

Catégorie 
d’établissement 

Disciplines 
Modes de 

fonctionnement 
Catégories de 

clientèle 
Nombre de 

places 

500 – EHPAD 

657 – Accueil temporaire 
pour personnes âgées 
 
Sexe : mixte 
Age : 60 ans et plus 

11 – Hébergement 
complet internat 

711 – Personnes 
âgées dépendantes 
(Sans autre 
indication) 

3 

924 – Accueil en maison 
de retraite 
 
Sexe : mixte 
Age : 60 ans et plus 

120 

961 – Pôle d’activités et de 
soins adaptés 21 – Accueil de jour 

436 – Personnes 
Alzheimer ou 
personnes 
apparentées 

0 (*) 

 
• Implantation de 60 places sur le site secondaire EHPAD « La Retraite – Résidence Les Quatre 

Tilleuls » sis 13 rue Paul Bert – 25000 BESANCON (N°Finess : 25 001 971 8) 
 

Catégorie 
d’établissement 

Disciplines 
Modes de 

fonctionnement 
Catégories de 

clientèle 
Nombre de 

places 

500 – EHPAD 

924 – Accueil en maison 
de retraite 
 
Sexe : mixte 
Age : 60 ans et plus 

11 – Hébergement 
complet internat 

711 – Personnes 
âgées dépendantes 
(Sans autre 
indication) 

30 

436 – Personnes 
Alzheimer ou 
personnes 
apparentées 

30 

 
Article 2 :  
Cet arrêté sera effectif à compter de sa date de signature. 
 
Article 3  : 
La durée de validité de l’autorisation accordée aux autres types d’hébergement de cet EHPAD reste 
inchangée. 
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Article 4  : 
Les nouvelles caractéristiques de ce service seront répertoriées dans le fichier national des établissements 
sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
Article 5 : 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de 
l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération au niveau de l’autorisation devra 
être porté à la connaissance de l’autorité compétente selon l’article L.313-1 du CASF. L’autorisation ne peut 
être cédée sans l’accord de l’autorité compétente concernée. 
 
Article 6  : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans les 2 mois suivant la date de sa notification 
devant le Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ou la Présidente 
du Département du Doubs.  
Un recours contentieux peut être déposé devant le tribunal administratif de Besançon - 30, rue Charles 
Nodier – 25000 BESANCON dans un délai de 2 mois après sa date de publication. 
 
Article 7  : 
Le Directeur général par intérim de l’Agence régionale de santé de Franche-Comté et le Directeur Général des 
services du Département du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Franche-Comté et 
du Département du Doubs et au recueil des actes administratifs du Département du Doubs. 
 
 
 A Besançon, 23 novembre 2015 
 

 

 

 Le Directeur Général La Présidente 
 de l'Agence Régionale de Santé PI,  du Département,  

   

 
 
 
 
 
 Christophe LANNELONGUE Christine BOUQUIN  

ARS de Franche-Comté - 25-2015-11-23-002 - 2015.346_Arrêté portant modification de la capacité de l'EHPAD "La Retraite" à B... 12



DDCSPP25

25-2015-12-23-001

Arrêté relatif aux tarifs des courses de taxis dans le

département du Doubs

DDCSPP25 - 25-2015-12-23-001 - Arrêté relatif aux tarifs des courses de taxis dans le département du Doubs 13



DDCSPP25 - 25-2015-12-23-001 - Arrêté relatif aux tarifs des courses de taxis dans le département du Doubs 14



DDCSPP25 - 25-2015-12-23-001 - Arrêté relatif aux tarifs des courses de taxis dans le département du Doubs 15



DDCSPP25 - 25-2015-12-23-001 - Arrêté relatif aux tarifs des courses de taxis dans le département du Doubs 16



DDCSPP25 - 25-2015-12-23-001 - Arrêté relatif aux tarifs des courses de taxis dans le département du Doubs 17



DDT 25

25-2015-12-17-021

20151222 162233

arrete prefectoral de non opposition à une déclaration préalable au nom de l'ETAT portant sur la

construction d'un ouvrage de prod energie

DDT 25 - 25-2015-12-17-021 - 20151222 162233 18



DDT 25 - 25-2015-12-17-021 - 20151222 162233 19



DDT 25

25-2015-12-18-006

Arrêté modifiant la décision 25-2015-12-09-011 relative à

l'autorisation d'exploiter accordée au GAEC Sancey

Arrêté modifiant la décision 25-2015-12-09-011 relative à l'autorisation d'exploiter accordée au

GAEC Sancey

DDT 25 - 25-2015-12-18-006 - Arrêté modifiant la décision 25-2015-12-09-011 relative à l'autorisation d'exploiter accordée au G... 20



Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

rapporte et remplace l’arrêté n° 25-2015-12-09-011 du 09 décembre 2015
relatif à une autorisation d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 02/09/2015 à la DDT du Doubs :

DEMANDEUR 
NOM GAEC SANCEY DAMIEN et PASCAL en projet de constitution
Commune VANCLANS

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédants M. PASCAL SANCEY - M. FRANCOIS SANCEY
Surface demandée 50 ha 74 a 09 ca - 38 ha 87 a 88 ca
dans la ou (les) commune(s) NODS – RANTECHAUX - VANCLANS

CONSIDERANT que M. Damien Sancey projette de s’installer avec le bénéfice des aides à l’installation au sein d’un
GAEC qu’il constituera avec M. Pascal Sancey lequel exploite actuellement une surface de 50 ha 74 a 09 ca constituée
de parcelles situées sur le territoire des communes de Nods, Rantechaux et Vanclans ;

CONSIDERANT que pour bénéficier des aides à l’installation, M. Damien Sancey a l’obligation de justifier de l’apport
d’un revenu supplémentaire ;

CONSIDERANT  que pour justifier d’un revenu supplémentaire, M. Damien Sancey est candidat à la reprise d’une
surface totale de 38 ha 87 a 88 ca située sur le territoire des communes de Nods et Vanclans et précédemment mise en
valeur par M. François Sancey ;

CONSIDERANT  que la surface agricole du GAEC que  M. Damien Sancey et  M. Pascal Sancey projettent de
constituer sera supérieure à 72 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul pour la zone de localisation de cette
exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, cette
opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;
CONSIDERANT  qu’aucune demande concurrente n’a été présentée ;

VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture du Doubs réunie le 05 novembre 2015;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2015-12-09-011 du 09 décembre 2015 portant autorisation d’exploiter au GAEC Sancey
Damien et Pascal ;

CONSIDERANT  que cet arrêté comporte une information erronée dans le premier Considérant où il est mentionné que
M. Pascal Sancey est le père de M. Damien Sancey ;

CONSIDERANT  qu’il y a lieu de rapporter l’arrêté n° 25-2015-12-09-011 et de lui substituer une nouvelle décision
dans le délai légal de retrait non expiré à ce jour ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : 

Le présent arrêté rapporte et remplace l’arrêté n° 25-2015-12-09-011 du 09 décembre 2015.
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ARTICLE 2 : 

- Le demandeur susvisé  est autorisé à exploiter les parcelles suivantes, mises à disposition du GAEC par M. Pascal
Sancey et ne faisant l’objet à ce jour d’aucune demande concurrente :

Commune de Nods Commune de Rantechaux

ZO011 d’une surface de 3 ha 14 a 99 ca ZA154 d’une surface de 96 a 52 ca

ZO012 d’une surface de 1 ha 14 a 46 ca

ZM010 d’une surface de 2 ha 09 a 68 ca Commune de Vanclans

ZH017 d’une surface de 21 a 80 ca

Commune de Vanclans ZH022 d’une surface de 1 ha 40 a 60 ca

B349 d’une surface de 32 a 33 ca ZH023 d’une surface de 1 ha 96 a 48 ca

C087 d’une surface de 98 a 70 ca ZH025 d’une surface de 6 ha 19 a 20 ca

C249 d’une surface de 2 ha 24 a 60 ca ZH030 d’une surface de 3 ha 26 a 00 ca

C279 d’une surface de 6 ha 27 a 40 ca ZH031 d’une surface de 9 ha 20 a 16 ca

C280 d’une surface de 6 ha 36 a 30 ca ZH045 d’une surface de 9 a 20 ca

ZB021 d’une surface de 2 ha 69 a 37 ca ZI001 d’une surface de 24 a 50 ca

ZB013 d’une surface de 1 ha 91 a 80 ca

Soit une surface totale de 50 ha 74 a 09 ca.

- Le demandeur susvisé est autorisé à exploiter les parcelles suivantes, actuellement exploitées par M. François Sancey
et ne faisant l’objet à ce jour d’aucune demande concurrente :

Commune de Nods Commune de Vanclans

D109 d’une surface de 1 ha 72 a 20 ca ZB011 d’une surface de 2 ha 26 a 80 ca

ZB012 d’une surface de 98 a 00 ca

Commune de Vanclans ZI022 d’une surface de 7 ha 51 a 09 ca

C176 d’une surface de 94 a 89 ca ZI015 d’une surface de 3 ha 65 a 40 ca

ZI001 d’une surface de 7 ha 50 a 90 ca ZI017 d’une surface de 3 ha 01 a 20 ca

ZI024 d’une surface de 11 ha 27 a 40 ca

Soit une surface totale de 38 ha 87 a 88 ca.

Toutefois, pour mettre en valeur la parcelle objet de la présente décision le demandeur devra obtenir l’accord du(des)
propriétaire(s).

ARTICLE 3 : Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera
notifié au GAEC Sancey Damien et Pascal en projet de constitution et transmis pour affichage aux communes de Nods,
Rantechaux et Vanclans.

Fait à Besançon, le 

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

 ET DU DIALOGUE SOCIAL 

 

 

 
 
 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi (Direccte) 
Unité territoriale du Territoire de Belfort 
11 rue du Cardinal Jules Mazarin – CS 40483 - 90016 BELFORT Cedex - Standard : 03.84.57.71.00 
www.travail-emploi-sante.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

Unité Territoriale du Territoire de Belfort  

DIRECCTE de Franche-Comté 

 

 

ARRETE portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle  

et gestion des intérims 

 

 

Le Responsable de l’Unité Territoriale du Territoire de Belfort la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi de Franche-Comté, 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants,  

 
Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,  

 

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,  

 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,  

 

Vu l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de contrôle de l'inspection 

du travail 

 

Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque département 

d’une section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et établissements 

agricoles ;  

 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mars 2012 portant nomination de Monsieur Jean RIBEIL en qualité de 

Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi de 

la région Franche-Comté à compter du 15 avril 2012,  

 

Vu l’arrêté du 25 septembre 2014 portant délégation de signature du Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi de la région Franche-Comté dans le 
cadre des attributions et compétences générales en matière de compétences propres 

Vu l’arrêté du 26 août 2014 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des sections 
d’inspection du travail pour la région Franche-Comté; 
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Vu les décisions d’affectation des agents de l’inspection du travail dans l’unité de contrôle de l’unité 
territoriale du Territoire de Belfort en date du  30 septembre 2014 et du 7 mai 2015 ; 

 

Vu la décision d’affectation de Bastien MAUCHAMP  dans l’unité de contrôle de l’unité 

territoriale du Territoire de Belfort en date du 1
er

 décembre 2015 ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Les inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms suivent sont chargés des actions 

d’inspection de la législation du travail dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail 

composant l’unité de contrôle interdépartementale  

 

 

Unité de contrôle interdépartementale Belfort-Montbéliard (Unité de contrôle 2) 

11 rue Legrand 90000 BELFORT 

 

 

Responsable de l’Unité de Contrôle : Sylvie GIRARDOT  

 

 

1
ère

 section : Madame Sabine HIEGEL – Inspectrice du travail 

 

2
ème

 section : Monsieur Michel ZIMMERMANN – Directeur adjoint du travail  

 

3
ème

 section : Madame Régine KAUFFMANN - Contrôleur du travail 

 

4
ème

 section: Section vacante 

 

5
ème

 section : Monsieur Bastien MAUCHAMP – Inspecteur du Travail 

 

6
ème

 section: Madame Sophie CASTELLO - Contrôleur du travail 

 

7
ème

 section : Monsieur Rémi LAMBOLEY - Inspecteur du travail 

 

8
ème

 section : Madame Magdalena BARRAL - Inspectrice du travail 

 

9
ème

 section : Monsieur Jérémy MOREY - Contrôleur du travail 

 

10
ème

 section: Monsieur Christian MARTINEZ - Contrôleur du travail 

 

 
Article 2 : Conformément aux dispositions de l'article R.8122-11-1° du code du travail, les pouvoirs de 

décision administrative relevant de la compétence exclusive d'un inspecteur du travail sont confiés aux 

inspecteurs du travail mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes : 

3
ème

 section : Le directeur adjoint de la 2
ème

 section 

6
ème

 section : L'inspecteur du travail de la 7
ème

 section 

9
ème

 section : L’inspectrice du travail de la 8
ème

 section. 

10
ème

 Section : L’inspectrice du travail de la 1ère section. 

En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est 

assuré par l'inspecteur chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 3. 
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Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement d'un ou plusieurs agents de contrôle désignés à l'article 1 

ci-dessus, l'intérim est organisé selon les modalités ci-après : 

 

Intérim des inspecteurs du travail 

► L’intérim de l’inspectrice du travail de la 1
ère

 section est assuré par le directeur adjoint du travail 

de la 2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail 

de la 8
ème

 section. 

 ► L’intérim du directeur adjoint du travail de la 2ème section est assuré par l’inspectrice du travail 

de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 7
ème

 section. 

► L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 

8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le directeur adjoint du travail 

de la 2
ème

 section. 

► L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspectrice du travail de la 

8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de 

la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 5
ème

 section. 

► L’intérim de l’inspectrice du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le directeur adjoint du 

travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice 

du travail de la 1
ère

 section. 

 

Intérim des contrôleurs du travail 

► L’intérim du contrôleur du travail de la 3ème section est assuré par le contrôleur du travail de la 

9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du travail de 

la 6ème section. 

► L’intérim du contrôleur du travail de la 6ème section est assuré par le contrôleur du travail de la 

9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du travail de 

la 3ème section. 

► L’intérim du contrôleur du travail de la 9ème section est assuré par le contrôleur du travail de la 
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du travail de 
la 6ème section. 
 
► L’intérim du contrôleur du travail de la 10

ème
 section est assuré par l’inspectrice du travail de la 

1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du travail de la 

6
ème

 section. 

 

Intérim des sections vacantes  

4ème section : l’intérim est assuré : 
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► du 01/11/2015 au 31/01/2016 par le directeur adjoint de la 2
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 7ème section. 

 

► du 01/02/2016 au 30/04/2016 par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section  ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement, par l’inspectrice du travail de la 8ème section. 

 

► du 01/05/2016 au 31/07/2016 par l’inspectrice du travail de la 8ème section  ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement, par le directeur adjoint du travail de la 2
ème

 section. 

 

► du 01/08/2016 au 30/09/2016 par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement, par l’inspectrice du travail de la 1
ère

 section. 

 

Les pouvoirs de décisions administratives sont organisés conformément aux dispositions des articles 2 et 3 

ci-dessus. 

 

 
Article 4 : Conformément à la décision d’affectation des agents de l’inspection du travail en date eu 30 

septembre 2014, Madame Caroline LALLEMAND, inspectrice du travail ayant compétence régionale pour 

les établissements SNCF et chantiers ferroviaires, est chargée du contrôle de ces mêmes établissements 

sur l’ensemble du périmètre de l’unité de contrôle (UC 2). En cas d'absence ou d'empêchement de 

Madame Caroline LALLEMAND, son remplacement est assuré par les inspecteurs du travail 

territorialement compétents. 

 

Article 5 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les inspecteurs du travail affectés en 

section d'inspection faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités de l'article 3, l'intérim 

est assuré par Madame Sylvie GIRARDOT, Directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 

ou en cas d'absence ou d'empêchement par l'un des fonctionnaires du corps de l'inspection du travail 

désignés ci-dessous : 

 

► Directeur de l'Unité Territoriale du Territoire de Belfort : Alain VEDY 

 

 

Article 6 : La décision relative à l’organisation de la section d’inspection du travail du département du 

Territoire de Belfort du 3 août 2015 est abrogée. 

 

 

Article 7 : Le responsable de l’Unité Territoriale du Territoire de Belfort de la Direction Régionale des 

Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région Franche-Comté 

est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de région et de la préfecture du Territoire de Belfort. 

 

 
Fait à Belfort, le 30 novembre 2015            

 
Le Responsable de l’Unité Territoriale  

du Territoire de Belfort de la Direction Régionale 
des Entreprises, de la Concurrence,  

de la Consommation, du Travail et de l’Emploi 
de la région Franche-Comté 

 
 

                                                                                            Alain VEDY 
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publique
Agrément octroyé au groupement de défense sanitaire apicole du Doubs
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4ème MODIFICATIF A L’ARRETE N° 2015-118-32 DU 28 AVRIL 2015 FIXANT LA

COMPOSITION ET LE FONCTIONNEMENT DE LA SECTION RÉGIONALE

FRANCHE-COMTE DU COMITÉ INTERMINISTÉRIEL CONSULTATIF D’ACTION SOCIALE

DES ADMINISTRATIONS DE L’ETAT
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Arrêté inter-préfectoral accordant au syndicat mixte de

collecte et de traitement des ordures ménagères de

Villersexel le renouvellement  d'une dérogation temporaire

en matière de fréquence de collecte des ordures ménagères

résiduelles pouvant contenir des déchets fermentescibles
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Préfecture du Doubs

25-2015-12-21-005

Arrêté modificatif CN Les Premiers Sapins 21 dec 2015

Modificatif à l'arrêté portant création de la commune nouvelle de Les Premiers Sapins au 1er

janvier 2016
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Préfecture du Doubs

25-2015-12-21-004

Arrêté préfectoral CN Osselle-Routelle 21 dec 2015

Création de la commune nouvelle d'Osselle-Routelle au 1er janvier 2016
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Préfecture du Doubs

25-2015-12-17-018

Arrete versement avances produit FDL pour le mois 13 de

2015 (Rectificatif)
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° PREFECTURE-DRCT-BCBD-20151217 du 17 décembre 2015

Le préfet du Doubs
Chevalier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du mérite

VU l’article 1641 du code général des impôts ;

VU  les  articles  L.  2332-2,  L.3332-1-1et  L.4331-2-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales  qui
autorisent l’attribution, aux collectivités et organismes intéressés, d’avances mensuelles au titre des taxes et
impositions perçues par voie de rôles pour leur compte ;

VU l’article  139  modifié  de  la  loi  du  16  avril  1930  qui  autorise  l’attribution,  aux  autres  organismes,
d’avances mensuelles au titre des taxes et impositions perçues par voie de rôles pour leur compte ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  20150831-086  du  31  août  2015 complété,  portant  délégation  de  signature  à
M. Jean-Philippe SETBON, secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

- A R R E T E -

Article 1  er   : Le montant total des sommes à verser aux bénéficiaires portés dans l’état de répartition joint en
annexe au présent  arrêté,  au titre  des  avances  sur  le  produit  des  impositions  revenant  aux collectivités,
établissements publics et organismes divers est fixé à  127 918 € (cent vingt sept mille neuf cent dix huit
euros) pour le mois 13 de 2015.

Cette somme sera portée en dépense par la directrice régionale des finances publiques de la région Franche-
Comté et du département du Doubs au compte général 4612000000 - compte budgétaire 0833-01-01. 

Article 2   : L’arrêté n° PREFECTURE-DRCT-BCBD-20151215-001 du 15 décembre 2015 est rapporté.

Article 3 :   Par application de l'article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire
l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Besançon  30  rue  Charles  Nodier  25044
Besançon cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. Durant ce délai, un recours gracieux
peut être exercé, auprès du préfet. En application de l’article R421-2, 1er alinéa du code précité : "Sauf disposition
législative ou réglementaire contraire, dans les cas où le silence gardé par l’autorité administrative sur une
demande vaut décision de rejet, l’intéressé dispose, pour former un recours, d’un délai de deux mois à compter de
la date à laquelle est née une décision implicite de rejet. Toutefois, lorsqu’une décision explicite de rejet intervient
avant l’expiration de cette période, elle fait à nouveau courir le délai de recours".

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Doubs et la directrice régionale des finances publiques
de la région Franche-Comté et du département du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs (RAA).

Pour le préfet
Le secrétaire général

SIGNE
Jean-Philippe SETBON
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Préfecture du Doubs

25-2015-12-18-009

ASA de SOMBACOUR Arrêté autorisant l'extension du

périmètre de l'association syndicale autorisée de

Sombacour
Arrêté autorisant l'extension du périmètre de l'association syndicale autorisée de Sombacour
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Préfecture du Doubs

25-2015-12-18-003

OBJET:reconnaissance aptitudes techniques de M.

Christophe GUERRE en qualité de garde particulier bois et

forêt
reconnaissance aptitudes techniques de M. Christophe GUERRE en qualité de garde particulier

bois et forêt
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de 
garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet du 
département du Doubs ;
VU l’arrêté n°20150831-085 en date du 31 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel 
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la  demande  présentée  par  M.  Christophe  GUERRE,  en  vue  d’obtenir  la  reconnaissance  de  son  aptitude 
technique à exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Christophe GUERRE a suivi les formations (modules 1 et 4) ;
Considérant  que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique 
nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet de la Région Franche-Comté, Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article  1  er   :  M.  Christophe  GUERRE,  né  le  25/05/1971  à  Besançon  (25)  est  reconnu  comme  détenant  les 
compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde des bois et forêts particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,  
d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’agriculture,  de  
l’agroalimentaire  et  de  la  forêt,  ou  d’un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif.  L’exercice  d’un 
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article  4 :  Le  Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  de  la  Région  Franche-Comté,  Préfet  du  Doubs  est  chargé  de  
l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  M.  Christophe  GUERRE et  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs.

                  Besançon, le
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Le Préfet de la Région Franche-Comté
Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite
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                   Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2015-12-18-004

OBJET:reconnaissance aptitudes techniques de M. Claude

GUERRE en qualité de garde particulier bois et forêt

reconnaissance aptitudes techniques de M. Claude GUERRE en qualité de garde particulier bois

et forêt
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de 
garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet du 
département du Doubs ;
VU l’arrêté n°20150831-085 en date du 31 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel 
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la demande présentée par M. Claude GUERRE, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à 
exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Claude GUERRE a suivi les formations (modules 1 et 4) ;
Considérant  que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique 
nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet de la Région Franche-Comté, Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er   :  M. Claude GUERRE, né le 11/08/1945 à Evans (39) est reconnu comme détenant les compétences  
techniques permettant d’exercer les fonctions de garde des bois et forêts particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,  
d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’agriculture,  de  
l’agroalimentaire  et  de  la  forêt,  ou  d’un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif.  L’exercice  d’un 
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article  4 :  Le  Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  de  la  Région  Franche-Comté,  Préfet  du  Doubs  est  chargé  de  
l’application du présent arrêté qui sera notifié à M. Claude GUERRE et publié au recueil des actes administratifs.

                  Besançon, le

                   Pour le Préfet, 
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Officier de l’Ordre National du Mérite
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Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2015-12-18-002

OBJET:reconnaissance aptitudes techniques de M.

Frédéric LE RESTE en qualité de garde particulier bois et

forêt
reconnaissance aptitudes techniques de M. Frédéric LE RESTE en qualité de garde particulier

bois et forêt
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de 
garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet du 
département du Doubs ;
VU l’arrêté n°20150831-085 en date du 31 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel 
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la demande présentée par M. Frédéric LE RESTE, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique 
à exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Frédéric LE RESTE a suivi les formations (modules 1 et 4) ;
Considérant  que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique 
nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet de la Région Franche-Comté, Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er   : M. Frédéric LE RESTE, né le 08/10/1965 à Bellegarde-sur-Valserine (01) est reconnu comme détenant 
les compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde des bois et forêts particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,  
d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’agriculture,  de  
l’agroalimentaire  et  de  la  forêt,  ou  d’un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif.  L’exercice  d’un 
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article  4 :  Le  Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  de  la  Région  Franche-Comté,  Préfet  du  Doubs  est  chargé  de  
l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  M.  Frédéric  LE  RESTE et  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs.

                  Besançon, le
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Le Préfet de la Région Franche-Comté
Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
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                   Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2015-12-18-001

OBJET:reconnaissance aptitudes techniques de M.

Frédéric LE RESTE en qualité de garde particulier de la

voirie routière
reconnaissance aptitudes techniques de M. Frédéric LE RESTE en qualité de garde particulier de

la voirie routière
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde 
particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet du 
département du Doubs ;
VU  l’arrêté  n°20150831-085 en date  du 31 août  2015 portant  délégation de signature  à  Monsieur  Emmanuel 
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la demande présentée par M. Frédéric LE RESTE en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique  
à exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Frédéric LE RESTE a suivi les formations (modules 1 et 5) ;
Considérant  que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique 
nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet de la Région Franche-Comté, Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er   : M. Frédéric LE RESTE, né le 08/10/1965 à Bellegarde-sur-Valserine (01) est reconnu comme détenant 
les compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde de la voirie routière.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,  
d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur, de l’Outre-
Mer,  des  Collectivités  Territoriales  et  de  l’Immigration,  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un 
recours contentieux.

Article  4 :  Le  Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  de  la  Région  Franche-Comté,  Préfet  du  Doubs  est  chargé  de  
l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  M.  Frédéric  LE  RESTE et  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs.
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                  Besançon, le 
                  Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

        Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2015-12-18-005

OBJET:reconnaissance aptitudes techniques de M.

Ludovic BARDEY en qualité de garde particulier de la

voirie routière
reconnaissance aptitudes techniques de M. Ludovic BARDEY en qualité de garde particulier de la

voirie routière
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde 
particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet du 
département du Doubs ;
VU  l’arrêté  n°20150831-085 en date  du 31 août  2015 portant  délégation de signature  à  Monsieur  Emmanuel 
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la demande présentée par M. Ludovic BARDEY en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à 
exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Ludovic BARDEY a suivi les formations (modules 1 et 5) ;
Considérant  que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique 
nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet de la Région Franche-Comté, Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article  1  er   :  M.  Ludovic  BARDEY,  né  le  29/05/1982  à  Besançon  (25)  est  reconnu  comme  détenant  les 
compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde de la voirie routière.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,  
d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur, de l’Outre-
Mer,  des  Collectivités  Territoriales  et  de  l’Immigration,  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un 
recours contentieux.

Article  4 :  Le  Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  de  la  Région  Franche-Comté,  Préfet  du  Doubs  est  chargé  de  
l’application du présent arrêté qui sera notifié à M. Ludovic BARDEY et publié au recueil des actes administratifs.

                  Besançon, le 
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Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

Le Préfet de la Région Franche-Comté
Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

___

Préfecture

Cabinet

Pôle sécurité –  Polices administratives

Affaire suivie par : Sarah Ladreyt

Tél. : 03 81 25 10.97

sarah.ladreyt@doubs.gouv.fr
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                  Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2015-12-18-008

SIVOM DE LA VALLEE DUP Arrêté inter-préfectoral

portant déclaration d'utilité publique de la protection du

puits des Grands Prés, sur la commune de Moncey (25)
Arrêté inter-préfectoral portant déclaration d'utilité publique de la protection du puits des Grands

Prés, sur la commune de Moncey (25)
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Versement des avances sur le produit des impositions (rôle

général et complémentaire) pour le mois 13 de 2015
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° PREFECTURE-DRCT-BCBD-20151215-001 du 15 décembre 2015

Le préfet du Doubs
Chevalier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du mérite

VU l’article 1641 du code général des impôts ;

VU  les  articles  L.  2332-2,  L.3332-1-1et  L.4331-2-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales  qui
autorisent l’attribution, aux collectivités et organismes intéressés, d’avances mensuelles au titre des taxes et
impositions perçues par voie de rôles pour leur compte ;

VU l’article  139  modifié  de  la  loi  du  16  avril  1930  qui  autorise  l’attribution,  aux  autres  organismes,
d’avances mensuelles au titre des taxes et impositions perçues par voie de rôles pour leur compte ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  20150831-086  du  31  août  2015 complété,  portant  délégation  de  signature  à
M. Jean-Philippe SETBON, secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

- A R R E T E -

Article 1  er   : Le montant total des sommes à verser aux bénéficiaires portés dans l’état de répartition joint en
annexe au présent  arrêté,  au titre  des  avances  sur  le  produit  des  impositions  revenant  aux collectivités,
établissements publics et organismes divers est fixé à  116 496 € (cent seize mille quatre cent quatre vingt
seize euros) pour le mois 13 de 2015.

Cette somme sera portée en dépense par la directrice régionale des finances publiques de la région Franche-
Comté et du département du Doubs au compte général 4612000000 - compte budgétaire 0833-01-01. 

Article 2 :   Par application de l'article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire
l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Besançon  30  rue  Charles  Nodier  25044
Besançon cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. Durant ce délai, un recours gracieux
peut être exercé, auprès du préfet. En application de l’article R421-2, 1er alinéa du code précité : "Sauf disposition
législative ou réglementaire contraire, dans les cas où le silence gardé par l’autorité administrative sur une
demande vaut décision de rejet, l’intéressé dispose, pour former un recours, d’un délai de deux mois à compter de
la date à laquelle est née une décision implicite de rejet. Toutefois, lorsqu’une décision explicite de rejet intervient
avant l’expiration de cette période, elle fait à nouveau courir le délai de recours".

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Doubs et la directrice régionale des finances publiques
de la région Franche-Comté et du département du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs (RAA).

Pour le préfet
Le secrétaire général

SIGNE
Jean-Philippe SETBON
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° PREFECTURE-DRCT-BCBD-20151215-002 du 15 décembre 2015

Le préfet du Doubs
Chevalier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du mérite

VU l’article 1641 du code général des impôts ;

VU  les  articles  L.2332-2,  L.3332-1-1et  L.4331-2-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales  qui
autorisent l’attribution, aux collectivités et organismes intéressés, d’avances mensuelles au titre des taxes et
impositions perçues par voie de rôles pour leur compte ;

VU l’article  139  modifié  de  la  loi  du  16  avril  1930  qui  autorise  l’attribution,  aux  autres  organismes,
d’avances mensuelles au titre des taxes et impositions perçues par voie de rôles pour leur compte ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  20150831-086  du  31  août  2015 complété,  portant  délégation  de  signature  à
M. Jean-Philippe SETBON, secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

- A R R E T E -

Article 1  er   : Le montant total des sommes à verser aux bénéficiaires portés dans l’état de répartition joint en
annexe au présent  arrêté,  au titre  des  avances  sur  le  produit  des  impositions  revenant  aux collectivités,
établissements publics et organismes divers est fixé à 33 679 € (trente trois mille six cent soixante dix neuf
euros) pour le mois 13 de 2015.

Cette somme sera portée en dépense par la directrice régionale des finances publiques de la région Franche-
Comté et du département du Doubs au compte général 4612000000 - compte budgétaire 0833-01-02. 

Article 2 : Par application de l'article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Besançon 30 rue Charles Nodier 25044 Besançon
cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. Durant ce délai, un recours gracieux peut être
exercé,  auprès  du  préfet.  En  application  de  l’article  R421-2,  1er alinéa  du  code  précité : "Sauf  disposition
législative ou réglementaire contraire, dans les cas où le silence gardé par l’autorité administrative sur une
demande vaut décision de rejet, l’intéressé dispose, pour former un recours, d’un délai de deux mois à compter de
la date à laquelle est née une décision implicite de rejet. Toutefois, lorsqu’une décision explicite de rejet intervient
avant l’expiration de cette période, elle fait à nouveau courir le délai de recours".

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Doubs et la directrice régionale des finances publiques
de la région Franche-Comté et du département du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs (RAA).

Pour le préfet
Le secrétaire général

SIGNE
Jean-Philippe SETBON
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